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Au nom de l'Institut national du cancer, nous nous permettons de remercier les auteurs du rapport pour la 
qualité des échanges menés lors de ce contrôle et pour la bonne appréciation de la spécificité de l'Institut 
dans le paysage des agences sanitaires. Nous saluons les conclusions générales du rapport faisant état d'une 
gestion efficiente de l'Institut ainsi que des efforts de maîtrise des risques budgétaires menés ces dernières 
années. C'est l'objet premier d'un tel contrôle organique que de s'assurer que le fonctionnement de l'Institut 
soit bien conforme aux exigences administratives, budgétaires et comptables d'un opérateur de l'Etat. 

Les cancers touchent 1 200 Français chaque jour, leur incidence augmentera de 80 % d'ici 2050, et, notamment 
sous l'effet du vieillissement démographique, le cancer est et restera la première cause de mortalité dans notre 
pays. Près de 4 millions de nos concitoyens vivent avec ou après avoir eu un cancer, et chacun de nous est 
touché dans sa sphère familiale et intime. Ces maladies, d'une grande complexité biologique et clinique, sont 
aux yeux des Français les plus préoccupantes et les plus redoutées. La filière de cancérologie apparaît comme 
l'une des plus prometteuses en termes d'innovations, en soins comme en recherche, au bénéfice des patients, 
mais au prix d'une forte hausse des coûts des traitements. Dans ce panorama, disposer d'une agence dédiée 
à cette pathologie à part entière permet de structurer une action publique ambitieuse et de long terme. 

Sur le plan stratégique, nous partageons avec les auteurs du rapport l'importance toute particulière que revêt 
la période actuelle, qui est un moment charnière pour l'Institut tout comme pour la stratégie décennale de 
lutte contre le cancer qu'il porte : la stratégie décennale 2021-2030, qui a succédé aux plans cancer, arrive en 
effet à mi-parcours, avec une ambition qu'il conviendra de maintenir et de renforcer dans un contexte 
budgétaire incertain. L'établissement d'une deuxième feuille de route 2026-2030 de la stratégie et le 
renouvellement du contrat d'objectif et de performance de l'Institut seront à cet égard des éléments clés pour 
structurer l'activité de l'Institut et juger des ambitions qui seront portées sur la lutte contre les cancers. 

Nous partageons dans ce contexte les préoccupations soulevées dans le rapport quant à la trajectoire 
budgétaire de l'Institut, qui présente des incertitudes accrues, qui sont aggravées en 2025 par un épuisement 
de la trésorerie, et nous sommes bien évidemment favorables à l'idée de déterminer des perspectives 
pluriannuelles, qui donneraient de la lisibilité pour les acteurs de santé comme de la recherche. En miroir, des 
exigences de transparence accrue quant à la performance de l'Institut seront nécessaires, avec un suivi 
d'indicateurs d'efficience mais aussi un suivi encore plus clair qu'aujourd'hui de l'utilisation des moyens. A cet 
égard, l'Institut publie depuis cette année un rapport de performance visant à répondre à ce besoin. 

Au strict plan de la bonne utilisation des deniers publics, nous sommes en ligne avec le besoin impérieux de 
bonne gestion et de gains d'efficience à réaliser dans le système des agences sanitaires. Et dans le contexte 
exigeant que nous connaissons tous, l'Institut doit à due proportion de ses moyens participer à cet effort 
collectif. C'est ainsi qu'il a toujours été à la disposition des réflexions menées en la matière et s'est engagé lui-
même dans l'externalisation de certaines de ses fonctions. L'expérience montre toutefois que ces projets sont 
très structurants, jamais dénués de coûts, et qu'ils se heurtent à la spécificité de l'Institut, qui présente une 
diversité de métiers qui le rapproche tantôt d'agences sanitaires tantôt d'opérateurs de recherche, et qui 
relève aussi d'un statut de groupement d'intérêt public qui installe un environnement humain, comptable et 
financier de droit privé, assez différent de celui des opérateurs de l'Etat exerçant dans le même champ. 
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